
Mon premier article, je l’ai écrit à
l’âge de 14 ans, dans notre revue
de jeunes eschoise „De Kregéi-
lert“, en mars 1979. J’y défendais
l’idée d’une maison des jeunes
autogérée, objectif principal de
notre association JIV (abrévia-
tion de Jugendinteresseveräin).
Bon, cette association a plutôt
imprégné l’histoire des mouve-
ments de jeunesse par ses fameu-
ses „JIV-Disco“ dans la salle en
haut du Ciné Ariston. La maison
des jeunes que les autorités com-
munales d’Esch ont finalement
mise à notre disposition fut en
tout cas moins fréquentée que
nos discos.
Ensuite, dans les années 1980,
je me suis engagé avec d’autres
jeunes dans le mouvement pour
la paix. Je crois que c’est cet enga-
gement qui m’a amené à faire des
études en histoire. D’une certaine
façon, l’histoire est une science
de la société et du monde politi-
que, étudiés dans le temps. Mes
études d’histoire au Centre uni-
versitaire et à l’Université Libre
de Bruxelles ont marqué le début
d’un long processus d’apprentis-
sage qui m’a fait comprendre que
s’engager pour une cause et me-
ner des recherches en histoire
sont certes compatibles, mais à
condition de ne pas confondre
ces deux niveaux.
L’historien français Gérard
Noiriel décrit très bien cette né-
cessité de faire la part des choses
dans un livre où il revient sur son
parcours scientifique: Penser
avec, penser contre. Itinéraire
d’un historien. Au moment où
j’écrivais mon premier article, lui
enseignait déjà comme prof d’his-
toire dans un lycée à Longwy de
l’autre côté de la frontière franco-
luxembourgeoise, avant qu’il ne
termine sa thèse de doctorat sur
„Les Ouvriers sidérurgistes et les
ouvriers du fer du bassin de
Longwy-Villerupt (1919-1939)“
pour continuer sa carrière
comme prof à l’Ecole normale
sup à Paris.
Dans cet ouvrage de réflexion
autobiographique, Noiriel évo-
que les historiens, philosophes,
sociologues, écrivains qui ont
compté dans sa formation et dans
son itinéraire. Dans le chapitre
consacré au concept d’„habitus
national“ dans la sociologie de
Norbert Elias, Noiriel explique
que dans le monde universitaire
français, ils étaient dans les an-
nées 1970 très nombreux à pen-
ser, comme lui-même, que la
question nationale était „dépas-
sée“, que les débats auxquels elle
avait donné lieu depuis le 19e siè-
cle appartenaient à une époque
révolue, définitivement condam-
née par les horreurs et la barbarie
du nazisme. La résurgence du na-
tionalisme et de la xénophobie en
France et, de façon beaucoup
plus dramatique, en Europe de
l’Est a contribué à un renouvelle-
ment de la réflexion historique
sur le thème de la nation et de
l’immigration.
La majeure partie des cher-

cheurs travaillant sur ces thèmes
étaient animés par des préoccu-
pations d’ordre scientifique mais
aussi civiques, dans ce sens qu’ils
espéraient faire reculer par leurs
travaux l’intolérance et la haine
de l’autre. En France, le Front na-
tional, petit groupe d’extrême
droite dans les années 1970, enta-
mait sa montée qui allait porter
son leader, Jean-Marie Le Pen, en
2002 au deuxième tour des Prési-
dentielles. Ce parti a réussi à po-
pulariser les discours sur „l’iden-
tité nationale“ et „le problème de
l’immigration“ qui se trouvent
depuis lors régulièrement à la une
des médias qu’ils soient de droite,
de gauche ou du centre, pas seu-
lement en France d’ailleurs.
Les historiens mentionnés par
Noiriel ont réagi de deux façons.
Les uns ont catégoriquement re-
fusé l’expression „identité natio-
nale“ car cela signifiait à leurs
yeux cautionner la vision du
monde véhiculée par l’extrême
droite. Les autres étaient d’avis,
au contraire, qu’il fallait repren-
dre l’expression pour critiquer les
discours nationalistes en invo-
quant la tradition républicaine
d’intégration et d’accueil.

Pas satisfaisant
Aucune de ces deux attitudes n’a
paru satisfaisante à Noiriel, qui
préféra chercher une voie où ses
convictions personnelles et ses
recherches scientifiques sur la
question nationale seraient nette-
ment séparées. Ou, comme l’ex-
prime l’auteur: „C’est ce qui m’a
conduit à séparer le plus nette-
ment possible les discussions qui
engagent les historiens en tant
que citoyens animés par des
convictions personnelles et les
discussions d’ordre scientifique
qui engagent les historiens en
tant que chercheurs chargés de
produire des connaissances spé-
cialisées.“
Dans ses travaux scientifiques
qui s’étalent sur les trente derniè-
res années, Noiriel a tenté de
montrer que deux phénomènes

ont avant tout imprégné la so-
ciété moderne: l’industrialisation
et l’Etat-nation. Indépendam-
ment de nos convictions et espé-
rances, le stade de l’Etat-nation,
le fait que l’Etat a pris dans le
monde moderne une forme na-
tionale est loin d’être dépassé,
même si la forme européenne est
une réalité de plus en plus pré-
sente. Noiriel s’élève aussi contre
les interprétations scientifiques
qui présentent les nations comme
de simples „imagined comuni-
ties“, une notion qui n’existerait
que dans notre esprit.
Pour Noiriel, les nations doi-
vent être premièrement analysées
comme des groupements politi-
ques bien réels, composés d’indi-
vidus qui s’opposent pour
conquérir ou exercer le pouvoir.
Deuxièmement, aspect fonda-
mental pour comprendre l’his-
toire de l’Etat-nation luxembour-
geois, pour qu’un groupement
politique, une nation arrive à se
donner la forme d’un Etat, il a be-
soin de l’accord d’un arbitre, d’un
juge suprême, la communauté in-
ternationale, symbolisée au-
jourd’hui par l’ONU. Mais cette
communauté internationale
existe déjà au 19e siècle, repré-
sentée par les grandes puissances
européennes comme juges et ar-
bitres de l’Etat-nation luxem-
bourgeois, au Congrès de Vienne
en 1815, à Londres en 1830-31,
en 1839, en 1867, à Versailles en
1919.
Troisièmement, pour acquérir
ou légitimer ce pouvoir d’Etat,
ces groupements politiques en-
treprennent tout un travail de
mobilisation politique, en déve-
loppant des arguments (histori-
ques, culturelles, linguistiques,
religieux, dynastiques ...), en in-
ventant des critères pourquoi
leur groupement politique doit
être considéré comme une na-
tion. Les discours sur „l’identité
nationale“ trouvent leur origine
dans ce travail de propagande po-
litique. Le but est de créer à
l’égard de la nation des senti-
ments de loyalisme et d’apparte-
nance autrefois éprouvés envers

la famille, la communauté locale
ou religieuse. Enfin et surtout,
quatrièmement, la nation doit
être étudiée comme un groupe
social bien réel, dans ce sens que
ce groupe, la nation, parvient à
intégrer de plus en plus de cou-
ches sociales par un ensemble de
droits et de devoirs, d’abord clas-
ses supérieures, puis classes
moyennes, puis ouvriers et petits
paysans.
Avec le suffrage universel pour
hommes et femmes de nationalité
luxembourgeoise, introduit au
Grand-Duché en 1919, la nation
comme groupe social englobe
tous les groupes de la population
luxembourgeoise. Depuis lors, les
responsables politiques que les
Luxembourgeois élisent et qui les
représentent sont priés par les
électeurs et électrices d’apporter
des solutions à leurs problèmes
quotidiens. Le droit de vote
donne aux nationaux la possibi-
lité de réclamer et d’obtenir la
protection de leurs droits sociaux
et politiques, au besoin contre
ceux qui n’appartiennent pas au
groupe social de la nation, c’est-
à-dire les étrangers.
La démocratisation de l’Etat-
nation a créé une communauté
politique de personnes qui ont
des traits communs, les natio-
naux, et qui se distinguent d’au-
tres personnes, les étrangers. Le
trait le plus important que les in-
dividus qui appartiennent à un
Etat-nation ont en commun, de-
vient la défense des intérêts de
leur communauté.
Noiriel s’est aussi intéressé au
lien entre nation et débat identi-
taire. Le sentiment d’apparte-
nance qui lie les individus à la na-
tion est une identité parmi d’au-
tres. A côté de cette identité na-
tionale, les individus ont une
identité locale, régionale, profes-
sionnelle, politique, religieuse,
sportive, sexuelle et bien d’autres
encore. Parmi toutes ces identi-
tés, l’identité nationale fonc-
tionne la plupart du temps
comme identité latente. C’est
dans les cas de menace et de crise
ou de sentiment de menace et de

crise que, comme le formule
Elias, l’image émotionnelle de soi
comme membre d’une nation dé-
terminée augmente fortement.
C’est dans ce contexte que les dis-
cours patriotiques parviennent à
activer chez les individus le ré-
flexe national.

Réflexe national
C’est le réflexe national „Eis geet
et dach gutt, komm mer passen
op, dass dat esou bleift“ que la
grande majorité des électeurs et
électrices luxembourgeois ont ac-
tivé lors du référendum. A tort ou
à raison, de façon autonome ou
sous l’influence des discours poli-
tiques pendant la campagne, la
grande majorité de la population
luxembourgeoise a interprété le
projet d’introduction du droit de
vote pour les Non-Luxembour-
geois aux législatives comme une
menace pour la prospérité ac-
tuelle des membres du groupe so-
cial de la nation luxembourgeois
et a voté Non.
J’ai voté Oui, je suis déçu du ré-
sultat et je continuerai à m’enga-
ger pour davantage de possibili-
tés de participation politique des
Non-Luxembourgeois. Mais
pour comprendre ce résultat, il
faut faire abstraction de ses
convictions personnelles. Et arrê-
ter de qualifier ceux qui ont voté
Non de stupides ou xénophobes
et les autres d’ouverts sur le
monde et tolérants.
Qu’on ait voté Oui ou Non, on
appartient à et on vit dans un
monde complètement internatio-
nalisé. Et toutes et tous y partici-
pent. Aucun Luxembourgeois ou
presque écoute seulement des ra-
dios luxembourgeoises, ne lit que
des journaux luxembourgeoises.
Aucun Luxembourgeois écoute
seulement de la musique luxem-
bourgeoise, s’intéresse seulement
aux sportifs luxembourgeois,
parle seulement luxembourgeois,
se déplace seulement au Grand-
Duché. Toutes et tous réalisent
chaque jour que le Luxembourg
fait partie de l’Europe et est en
contact avec des citoyens de na-
tionalités diverses.
Mais il sait que la sphère politi-
que fonctionne toujours large-
ment sur un plan national et qu’il
peut invoquer la protection na-
tionale pour tenter d’imposer ce
qu’il considère être dans son inté-
rêt. Dans ce sens il exploite à
fond la tension entre internatio-
nal et national. C’est loin d’être
stupide. C’est même, quoi qu’on
en pense, plutôt intelligent. Le
débat sur cette tension entre
monde internationalisé et sphère
politique nationale a maintenant
vraiment commencé. Et il conti-
nuera. Lorsque les esprits (et les
émotions) se seront calmés.

Le référendum et la nation
Je ne sais pas ce qui m’a
motivé à le faire, mais depuis
mon plus jeune âge je me suis
engagé pour mes idées sur
des questions politiques ou
sociétales. Un psychologue
l’expliquerait sans doute par
un mélange de respect de soi,
d’amour de soi et de l’amour
d’autrui.
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